
- 2 1 -

TABLEAU COMPARATIF 

Texte en vigueur 
— 

Ordonnance n° 58-1100 du 17 no-
vembre 1958 relative au fonctionne-

ment des assemblées parlementaires 

Art. 5 ter - Les commissions 
permanentes ou spéciales peuvent de-
mander à l'assemblée à laquelle elles 
appartiennent, pour une mission dé-
terminée et une durée n'excédant pas 

six mois, de leur conférer, dans les 
conditions et limites prévues par cet ar-
ticle, les prérogatives attribuées aux 
commissions d'enquête par l'article 6 
ci-dessous. 

Art. 6. I. - Outre les commis-
sions mentionnées à l'article 43 de la 

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

Article premier 

Après l'article 22 bis du 
Règlement du Sénat, il est inséré un 
nouvel article ainsi rédigé : 

« Article 22 ter.- 1.- Une 
commission permanente ou spéciale 
peut, en application de l'article 5 ter 
de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 précitée, demander au 
Sénat de lui conférer les prérogatives 
attribuées aux commissions d'enquête 
; la demande doit déterminer avec 
précision l'objet et la durée de la 
mission, qui ne peut excéder six 
mois. 

« 2 - Cette demande est 
transmise au Président du Sénat qui 
en donne connaissance au Sénat lors 
de la plus prochaine séance publique. 
Sur la proposition de la Conférence 
des Présidents, la demande est ins­
crite à l'ordre du jour du Sénat. 

« 3.- Lorsque la demande 
n'émane pas d'elle, la commission 
des Lois constitutionnelles, de légis­
lation, du suffrage universel, du Rè­
glement et d'administration générale 
est appelée à émettre son avis sur la 

Conclusions de la commission 

Proposition de résolution tendant 
à modifier les articles 9 et 45 

du Règlement du Sénat 
et à insérer un article 22 ter 

Article premier 

Après l'article 22 bis du 
Règlement du Sénat, il est inséré un 
nouvel article ainsi rédigé : 

« Article 22 ter- 1.- Une 
commission permanente ou spéciale 
peut, en application de l'article 5 ter de 
l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novem­
bre 1958 précitée, demander au Sénat 
de lui conférer les prérogatives attri­
buées aux commissions d'enquête ; la 
demande doit déterminer avec précision 
l'objet et la durée de la mission, qui ne 
peut excéder six mois. 

« 2.- Cette demande est 
transmise au Président du Sénat qui en 
donne connaissance au Sénat lors de la 
plus prochaine séance publique. Sur la 
proposition de la Conférence des Prési­
dents, la demande est inscrite à l'ordre 
du jour du Sénat. 

« 3 - Lorsque la demande 
n'émane pas d'elle, la commission des 
Lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universel, du Règlement et 
d'administration générale est appelée à 
émettre son avis sur la conformité de 
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Texte en vigueur 

Constitution, seules peuvent être éven­
tuellement créées au sein de chaque as­
semblée parlementaire des commissions 
d'enquête ; les dispositions ci-dessous 
leur sont applicables. 

Les commissions d'enquête sont 
formées pour recueillir des éléments 
d'information soit sur des faits déter­
minés, soit sur la gestion des services 
publics ou des entreprises nationales, en 
vue de soumettre leurs conclusions à 
l'assemblée qui les a créées. 

Il ne peut être créé de commis­
sion d'enquête sur des faits ayant donné 
lieu à des poursuites judiciaires et aussi 
longtemps que ces poursuites sont en 
cours. Si une commission a déjà été 
créée, sa mission prend fin dès 
l'ouverture d'une information judiciaire 
relative aux faits sur lesquels elle est 
chargée d'enquêter. 

Les membres des commissions 
d'enquête sont désignés de façon à y as­
surer une représentation proportionnelle 
des groupes politiques. 

Les commissions d'enquête ont 
un caractère temporaire. Leur mission 
prend fin par le dépôt de leur rapport et, 
au plus tard, à l'expiration d'un délai 
de six mois à compter de la date de 
l'adoption de la résolution qui les a 
créées. Elles ne peuvent être reconsti­
tuées avec le même objet avant 
l'expiration d'un délai de douze mois à 
compter de la fin de leur mission. 

II. - Les articles L. 132-4 et 
L. 135-5 du code des juridictions fi­
nancières [Cf. annexe] sont applicables 
aux commissions d'enquête dans les 
mêmes conditions qu'aux commissions 
des Finances. 

Les rapporteurs des commissions 
d'enquête exercent leur mission sur 
pièces et sur place. Tous les renseigne­
ments de nature à faciliter cette mission 
doivent leur être fournis. Ils sont habili­
tés à se faire communiquer tout docu­
ment de service, à l'exception de ceux 
revêtant un caractère secret et concer­
nant la défense nationale, les affaires 
étrangères, la sécurité intérieure ou ex­
térieure de l'État, et sous réserve du 
respect du principe de la séparation de 
l'autorité judiciaire et des autres pou­
voirs. 

Toute personne dont une com-

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

conformité de cette demande avec les 
dispositions de l'article 6 de 
l'ordonnance précitée. » 

Conclusions de la commission 

cette demande avec les dispositions de 
l'article 6 de l'ordonnance précitée. » 
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Texte en vigueur 

mission d'enquête a jugé l'audition 
utile est tenue de déférer à la convoca-
tion qui lui est délivrée, si besoin est, 
par un huissier ou un agent de la force 
publique, à la requête du président de la 
commission. À l'exception des mineurs 
de seize ans, elle est entendue sous 
serment. Elle est, en outre, tenue de dé-
poser, sous réserve des dispositions des 
articles 226-13 et 226-14 du code pénal 
[Cf. annexe]. 
III. - La personne qui ne compa-
raît pas ou refuse de déposer ou de prê-
ter serment devant une commission 
d'enquête est passible d'un emprison-
nement de deux ans et d'une amende 
de 50.000 francs. 
Le refus de communiquer les do-
cuments visés au deuxième alinéa du II 
est passible des mêmes peines. 
Dans les cas visés aux deux pré-
cédents alinéas, le tribunal peut en ou-
tre prononcer l'interdiction, en tout ou 
partie, de l'exercice des droits civiques 
mentionné à l'article 131-26 du code 
pénal [Cf. annexe], pour une durée 
maximale de deux ans à compter du 
jour où la personne condamnée a subi 
sa peine. 
En cas de faux témoignage ou de 
subornation de témoin, les dispositions 
des articles 434-13, 434-14 et 434-15 
du code pénal [Cf. annexe] sont respec-
tivement applicables. 
Les poursuites prévues au pré¬ 
sent article sont exercées à la requête du 
président de la commission ou, lorsque 
le rapport de la commission a été pu-
blié, à la requête du Bureau de 
l'assemblée intéressée. 
IV. - Les auditions auxquelles 
procèdent les commissions d'enquête 
sont publiques. Les commissions orga-
nisent cette publicité par les moyens de 
leur choix. Toutefois, elles peuvent dé-
cider l'application du secret ; dans ce 
cas, les dispositions du dernier alinéa 
du présent article sont applicables. 
L'assemblée intéressée peut dé-
cider, par un vote spécial, et après s'être 
constituée en comité secret, de ne pas 
autoriser la publication de tout ou partie 
du rapport d'une commission d'enquête. 
Sera puni des peines prévues à l'article 

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

Conclusions de la commission 



- 2 4 -

Texte en vigueur 

226-13 du code pénal [Cf. annexe] toute 
personne qui, dans un délai de trente 
ans, divulguera ou publiera une infor­
mation relative aux travaux non publics 
d'une commission d'enquête, sauf si le 
rapport publié à la fin des travaux de la 
commission a fait état de cette informa­
tion. 

Constitution de 1958 

Art. 34 -

Les lois de financement de la sé­
curité sociale déterminent les conditions 
générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de re­
cettes, fixent ses objectifs de dépenses, 
dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 

Art. 47-1 - Le Parlement vote les 
projets de loi de financement de la sé­
curité sociale dans les conditions pré­
vues par une loi organique. 

Si l'Assemblée nationale ne s'est 
pas prononcée en première lecture dans 
le délai de vingt jours après le dépôt 
d'un projet, le Gouvernement saisit le 
Sénat qui doit statuer dans un délai de 
quinze jours. Il est ensuite procédé dans 
les conditions prévues à l'article 45. 

Si le Parlement ne s'est pas pro­
noncé dans un délai de cinquante jours, 
les dispositions du projet peuvent être 
mises en œuvre par ordonnance. 

Les délais prévus au présent ar­
ticle sont suspendus lorsque le Parle­
ment n'est pas en session et, pour cha­
que assemblée, au cours des semaines 
où elle a décidé de ne pas tenir séance, 
conformément au deuxième alinéa de 
l'article 28. 

La Cour des Comptes assiste le 
Parlement et le Gouvernement dans le 
contrôle de l'application des lois de fi­
nancement de la sécurité sociale. 

Code de la sécurité sociale 

Art. L.O. 111-3. - I. Chaque an­
née, la loi de financement de la sécurité 
sociale : 

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

— 

Conclusions de la commission 
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Texte en vigueur 

----
1° Approuve les orientations de 
la politique de santé et de sécurité so-
ciale et les objectifs qui déterminent les 
conditions générales de l'équilibre fi-
nancier de la sécurité sociale ; 
2° Prévoit, par catégorie, les re-
cettes de l'ensemble des régimes obliga-
toires de base et des organismes créés 
pour concourir à leur financement; 
3° Fixe, par branche, les objec-
tifs de dépenses de l'ensemble des ré-
gimes obligatoires de base comptant 
plus de vingt mille cotisants actifs ou 
retraités titulaires de droits propres; 
4° Fixe, pour l'ensemble des ré-
gimes obligatoires de base, l'objectif 
national de dépenses d'assurance ma-
ladie ; 

5° Fixe, pour chacun des régi¬ 
mes obligatoires de base visés au 3° ou 
des organismes ayant pour mission de 
concourir à leur financement qui peu-
vent légalement recourir à des ressour-
ces non permanentes, les limites dans 
lesquelles ses besoins de trésorerie peu-
vent être couverts par de telles ressour-
ces. 

II. La loi de financement de 
l'année et les lois de financement recti-
ficatives ont le caractère de lois de fi-
nancement de la sécurité sociale. 
Seules des lois de financement 
peuvent modifier les dispositions prises 
en vertu des 1° à5°du I. 

III. Outres celles prévues au I, les 
lois de financement de la sécurité so¬ 
ciale ne peuvent comporter que des dis-
positions affectant directement 
l'équilibre financier des régimes obliga-
toires de base ou améliorant le contrôle 
du Parlement sur l'application des lois 
de financement de la sécurité sociale. 

« Tout amendement doit être ac-
compagné des justifications qui en per-
mettent la mise en œuvre. 
« Les amendements non confor-
mes aux dispositions du présent article 
sont irrecevables ». 

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

—— 

Conclusions de la commission 
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Texte en vigueur 

Règlement du Sénat 

Art. 45. -

1. - Tout amendement dont 
l'adoption aurait pour conséquence, soit 
la diminution d'une ressource publique 
non compensée par une autre ressource, 
soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique peut faire l'objet d'une 
exception d'irrecevabilité soulevée par 
le Gouvernement, la commission des 
Finances, la commission saisie au fond 
ou tout sénateur. L'irrecevabilité est 
admise de droit, sans qu'il y ait lieu à 
débat, lorsqu'elle est affirmée par la 
commission des Finances. 
L'amendement est mis en discussion 
lorsque la commission des Finances ne 
reconnaît pas l'irrecevabilité. 

2. - Lorsque la commission des 
Finances n'est pas en état de faire con­
naître immédiatement ses conclusions 
sur l'irrecevabilité de l'amendement, 
l'article en discussion est réservé. 
Quand la commission des Finances es­
time qu'il y a doute, son représentant 
peut demander à entendre les explica­
tions du Gouvernement et de l'auteur de 
l'amendement qui dispose de la parole 
durant cinq minutes. Si le représentant 
de la commission des Finances estime 
que le doute subsiste, l'amendement et 
l'article correspondant sont réservés et 
renvoyés à la commission des Finances. 
Dans les cas prévus au présent alinéa, 
la commission des Finances doit faire 
connaître ses conclusions sur la rece­
vabilité avant la fin du débat, autrement 

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

Article 2 

L'article 45 du Règlement du 
Sénat est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« 7- L'irrecevabilité des amen­
dements tirée de l'article L.O. 111-3 du 
code de la sécurité sociale peut être 
soulevée par le Gouvernement, la 
commission des Affaires sociales, la 
commission saisie au fond ou tout séna­
teur. L'irrecevabilité est admise de 
droit, sans qu'il y ait lieu à débat, lors­
qu'elle est affirmée par la commission 
des Affaires sociales. L'amendement est 
mis en discussion lorsque la commis-
sion des Affaires sociales ne reconnaît 
pas l'irrecevabilité. 

Conclusions de la commission 

Article 2 

L'article 45 du Règlement 
du Sénat est complété par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

« 7.- L'irrecevabilité de 
amendements tirée de l'article 
L.O. 111-3 du code de la sécurité so-
ciale peut être soulevée par le Gouver-
nement, la commission des Affaires so-
ciales, la commission saisie au fond ou 
tout sénateur. L'irrecevabilité est ad-
mise de droit, sans qu'il y ait lieu à dé-
bat, lorsqu'elle est affirmée par la 
commission des Affaires sociales. 
L'amendement est mis en discussion 
lorsque la commission des affaires so-
ciales ne reconnaît pas l'irrecevabilité. 
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Texte en vigueur 

l'irrecevabilité sera admise tacitement. 

Art. 24.-

2. - Les propositions de loi ont 
trait aux matières terminées par la 
Constitution et les lois organiques. Si 
elles sont présentées par les sénateurs, 
elles ne sont pas recevables lorsque leur 
adoption aurait pour conséquence, soit 
la diminution d'une ressource publique 
non compensée par une autre ressource, 
soit la création ou l'aggravation d'une 
charge publique. 

4. - Le Bureau du Sénat ou cer-
tains de ses membres désignés par lui à 
cet effet sont juges de la recevabilité des 

propositions de loi ou de résolution. 

Art. 45.-

3. - Dans le cas de discussion 
d'une proposition de loi déposée par un 
sénateur, les règles énoncées par les 

alinéas 1 et 2 du présent article [cf. ci-

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

' 

« 8- Lorsque la commission des 
affaires sociales n'est pas en état de 
faire connaître immédiatement ses 
conclusions sur l'irrecevabilité de 
l'amendement, l'article en discussion 
est réservé. Quand la commission es­
time qu'il y a doute, son représentant 
peut demander à entendre les explica­
tions du Gouvernement et de l'auteur de 
l'amendement qui dispose de la parole 
durant cinq minutes. Si le représentant 
de la commission estime que le doute 
subsiste, l'amendement et l'article cor­
respondant sont réservés et renvoyés à 
la commission. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, la commission doit faire 
connaître ses conclusions sur la rece­
vabilité avant la fin du débat, autrement 
l'irrecevabilité sera admise tacite­
ment. » 

Conclusions de la commission 

« 8- Lorsque la commission 
des Affaires sociales n'est pas en état de 
faire connaître immédiatement ses 
conclusions sur l'irrecevabilité de 
l'amendement, l'article en discussion 
est réservé. Quand la commission es­
time qu'il y a doute, son représentant 
peut demander à entendre les explica­
tions du Gouvernement et de l'auteur de 
l'amendement qui dispose de la parole 
durant cinq minutes. Si le représentant 

de la commission estime que le doute 
subsiste, l'amendement et l'article cor­
respondant sont réservés et renvoyés à 
la commission. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, la commission doit faire 
connaître ses conclusions sur la rece­
vabilité avant la fin du débat, autrement 
l'irrecevabilité sera admise tacitement. 
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Texte en vigueur 

— 

dessus] s'appliquent également au texte 
mis en discussion. 

............................ 

Art. 9.-

1. - Lorsque le texte constitutif 
d'un organisme extra-parlementaire 
prévoit que les représentants d'une ou 
plusieurs commissions permanentes 
siégeront dans son sein, la ou les 
commissions intéressées désignent ces 
représentants et les font connaître au 
ministre intéressé par l'intermédiaire 
du Président du Sénat. 

2. - Lorsque le Gouvernement 
demande au Sénat de désigner un ou 
plusieurs membres pour le représenter 
dans un organisme extra-parlementaire, 
le Président du Sénat invite la ou les 
commissions permanentes de la compé­
tence desquelles relève cet organisme à 
proposer le ou les noms des candidats. 
S'il y a doute sur la commission compé­
tente, le Sénat statue au scrutin public 
ordinaire. 

Texte de la proposition de résolution 
n° 504 (1995-1996) 

' 

Conclusions de la commission 

— 

« 9 , Dans le cas de discus-
sion d'une proposition de loi déposée 
par un sénateur, les règles énoncées par 
les alinéas 7 et 8 du présent article 
s'appliquent également au texte mis en 

discussion ». 

Article 3 

I.- Dans le premier alinéa 
(1) de l'article 9 du Règlement du Sé-
nat, le mot : « représentants » est rem-
placé deux fois par le mot : 
« membres ». 

II.- Dans la première phrase 
du deuxième alinéa (2) du même arti-
cle, les mots : « pour le représenter » 
sont remplacés par les mots: « pour 

siéger ». 
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